


Pôle Aménagement, Environnement
et Transports
DUO/DSJ/MD

L O R I E N T  A G G L O M E R A T I O N
V I L L E  D E  GROIX

Convention de prestations de services en matière d’aménagement

de la Commune de GROIX

ENTRE :

La  Commune  de  Groix,  représentée  par  son  Maire,  Monsieur  Dominique  Yvon,  habilité  par
délibération du Conseil Municipal en date 22 MARS 2018,

D’UNE PART,

ET :

Lorient Agglomération, représentée par son Président, Monsieur Norbert METAIRIE, autorisé à cet
effet par une délibération du Conseil de Communauté en date du 26 Juin 2018,

D’AUTRE PART,

PREAMBULE :

Pour  initier  une  réflexion  et  définir  un  programme  de  requalification  de  son  centre-bourg  la

commune de Groix souhaite s’appuyer sur les compétences du pôle aménagement environnement et

transports de Lorient Agglomération.

Aussi, afin de répondre aux besoins exprimés par la commune et conformément aux dispositions des

articles L5211-56 et L5216-7-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, une convention de

prestations  de  services  d’aménagement  est  conclue  entre  la  commune  de  Guidel  et  Lorient

Agglomération.

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION

La ville de Groix souhaite améliorer l’agrément et l’attractivité de son centre bourg autour de la
place de l’église. 

Une démarche a déjà été engagée avec la piétonisation du centre bourg en période estivale.
Cette  pratique  qui  ne  concerne  qu’une  plage  de  temps  limitée  mais  a  néanmoins  déjà  permis
d’accueillir de nouvelles pratiques de l’espace et de déployer de nouveaux éléments d’attractivité
(terrasses, animations musicales,…)
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S’appuyant sur cette dynamique, la commune souhaite aujourd’hui définir les contours d’un
réaménagement global de son centre bourg qui répondrait aux objectifs suivants :

• Encadrement général de la circulation et du stationnement automobile, aussi bien sur la
période estivale que pour le reste de l’année : réduction de la vitesse, sécurisation des
circulations douces, limitation des stationnements illicites et encadrement de la circulation
des cycles.

• Amélioration  de  la  qualité  esthétique  et  d’usages  des  espaces  publics  leur  permettant
d’être le support de nouvelles pratiques de l’espace public.

• Amélioration  du  fonctionnement  des  commerces  et  des  établissements  de  restauration,
notamment par une offre étendue de terrasses.

• Végétalisation et embellissement général du centre-bourg.

Cette démarche est en cohérence avec les  actions engagées ou en cours menées par la
commune :

• Réflexions dans le cadre du PLU.
• Aménagement de circulations douces (lien Bourg-Port)
• Requalification de l’ensemble du réseau routier.
• Création ou requalification d’équipements publics.
• Rationalisation de la problématique du stationnement.

Il s’agit donc de définir un plan-guide global permettant d’asseoir un projet de maîtrise
d’œuvre en vue un programme de travaux à venir sur le mandat 2020-2026.

Ce plan guide sera le support du dépôt d’un dossier en réponse à l’appel à projets de la
Région Bretagne sur la redynamisation des centre-bourgs et la mission de Lorient Agglomération
intégrera la formalisation du dossier.

ARTICLE 2 : CHAMP D’APPLICATION

La mission d’AMO (Assistance à Maîtrise d’Ouvrage) sera confiée à un chef de projet, architecte ou

paysagiste  de  formation,  sous  la  responsabilité  du  Directeur  de  l’urbanisme  opérationnel,

dépendant  du  Directeur  Général  Adjoint  chargé  du  Pôle  aménagement,  environnement  et

transports.

Le Maire de Groix lui adressera les instructions nécessaires à l’exécution des tâches confiées qui

feront  l’objet  d’un  contrôle.  A cet  égard,  un bilan de l’état  d’avancement de l’opération sera

effectué semestriellement.

Dans le cadre de cette convention, les agents de Lorient Agglomération agiront pour le compte de la

commune mais resteront placés sous l’autorité et la responsabilité de Lorient Agglomération.

Article 3     : DETAIL DU TEMPS PASSE

Les missions décrites dans l’article précédent ont fait l’objet d’un échange entre la commune et

Lorient Agglomération afin de convenir d’une estimation du temps d’agent nécessaire pour réaliser

la mission. Cette évaluation est de 40 % d’un ETP de catégorie A sur une durée de 6 mois, soit 44

jours d’intervention.

ARTICLE 4 : PROPRIETE DES ETUDES ET DOCUMENTS

Toutes les études et documents produits en application de la présente convention sont la propriété
de la commune.
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ARTICLE 5 : DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention est établie pour une période de six mois. 

La présente convention prendra effet au 1er juin 2018.

ARTICLE 6 : DISPOSITIONS FINANCIERES

Il sera facturé à la Commune un montant correspondant à un forfait de jours d’intervention des

agents de Lorient Agglomération multiplié par un coût de journée. Le coût de journée est calculé

sur les bases définies ci-dessous :

• base annuelle 220 jours par an.

• un coût moyen par catégorie est calculé à partir des salaires chargés des agents de catégorie A

du Budget Principal.

• à  ce  coût  moyen  est  appliqué  un  pourcentage  de  frais  d’encadrement  et  de  frais

d’administration générale. Au 31/12/2015, le coût de revient réel est ainsi fixé à 342 €/jour

pour un agent de catégorie A. Ces coûts seront révisés annuellement sur les mêmes bases.

Les  prestations  complémentaires  sollicitées  par  la  Commune au-delà  du forfait  négocié  dans  le

cadre de la convention initiale seront facturées au coût journalier réel.

L’évaluation de la prestation conduit à une rémunération globale de 15 048 euros .

Les sommes facturées sont payables par douzièmes lorsqu’elles sont égales ou supérieures à 15 K€

par an. Dans le cas contraire, elles sont facturées par trimestre.

ARTICLE 7 : RESILIATION DE LA CONVENTION

La  convention  peut  être  dénoncée  à  tout  moment  par  l’une  ou  l’autre  des  parties  par  lettre

recommandée avec accusé de réception, à l’issue d’un préavis de 6 mois.

Un bilan sera établi d’un commun accord pour identifier la situation des prestations déjà réalisées à

la  date  de  la  résiliation.  Au  vu  de  ce  bilan,  il  sera  décidé  une  mise  en  recouvrement

complémentaire ou la restitution d’un trop payé. 

ARTICLE 8     : LITIGES

A défaut de règlement à l’amiable, tout litige né de l’application de cette convention sera soumis

au Tribunal Administratif de Rennes.

Fait à                , le 

Pour Lorient Agglomération                                          Pour la Commune de Groix
Le Président, Le Maire,

Norbert METAIRIE Dominique Yvon

28 mars 2018 Page 3 sur 3

   











Délibération  no 2017-050  - Comité  du 14 décembre  2017

Objet  : Révision  des statuts  du Syndicat  Départemental  d'Energies  du Morbihan

Vu  les statuts du Syndicat  adoptés  le 20 janvier  1965 et modifiés  le 10 novembre  2004,  le 19 décembre  2006,
le 7 mars 2008 et le 2 mai  2014.

Vu  la loi  no 2015-991  du 7 août  2015 portant  nouvelle  organisation  territoriale  de la République

Vu  la loi  no 2015-992  du 17 août 2015 relative  à la transition  énergétique  pour  la croissance  verte

Vu  le CGCT  notamment  l'article  L 5211-20

Vu l'arrêté  Préfectoral  du 30.03.2016  approuvant  le nouveau schéma départemental  de coopération
intercommunale  du Morbihan.

Le Président  expose:

Les récents  textes relatifs  à la transition  énergétique  et la réforme  de l'organisation  territoriale  (nouveau

schéma directeur  de coopération  intercommunale  applicable  au 01.01.2017,  création  de communes

nouvelles....)  conduisent  notre  Syndicat  à proposer  une modification  de ses statuts.

n s'agit  tout d'abord  d'élargir  le champ d'activités  en proposant  de nouvelles  compétences  et services

complémentaires,  sur la base notamment  des dispositions  introduites  par la loi relative  à la transition

énergétique  de manière  à pouvoir  ainsi  rnieux  répondre  aux attentes des collectivités  morbiham'iaises.

n s'agit  ensuite  de tenir  compte  de création  en Morbihan  de communes  nouvelles  et l'élargissement  de la
représentativité  de notre  Syndicat  aux nouveaux  EPCI  à fiscalité  propre.

Concernant  la mise  à jour  de la liste  des compétences  et activités  complémentaires  et accessoires  du

Syndicat  (Articles  2.2 et 2.3).

Il est rappelé  que les rnissions  exercées  par  le Syndicat  sont organisées  autour  :

- d'une  compétence  obligatoire  qui concerne  uniquement  les communes  : l'électricité.  Celle-ci  est
inchangée.

des compétences  optionnelles  suivantes  : Eclairage  public  / communications  électroniques  /
gaz / réseaux  de chaleur  / infrastructures  de charge  pour  les véhicules  électriques  et hybrides.
Ces compétences  ne sont pas modifiées,  hormis  l'élargissement  de :

o la mobilité  aux  véicules  gaz  et hydrogène,

o l'éclairage  public  à la signalisation,  la mise  en valeur  des bâtiments  et à la rnise  en  œuvre

d'équipements  communicants.

o Les réseaux  de chaleur  aux réseaux  de froid.

d'activités  complémentaires  et accessoires.  Ces activités  concernent  la réalisation  de prestations

ponctuelles  exécutées  sur demande  des adhérents  ou de personnes  morales  non  membres.  La liste

de ces activités  a été actualisée  afin  de tenir  compte  d'une  part des dispositions  introduites  par la

loi  du 17 août 2015 relative  à la transition  énergétique  pour  la croissance  verte  et d'autre  part des
besoins  exprimés.

Concernant  la possibilité  offerte  aux  Etablissements  Publics  de Coopération  Intercommunale  (EPCI)  à

fiscalité  propre  d'adhérer  au Syndicat,  tout  en préservant  la représentativité  des communes.  (Articles  l, 5.4
et 5.5.)

Concrètement,  il s'agit  :

*  A  titre  principal  : d'ouvi  la possibilité  aux EPCI  à fiscalité  propre  d'intégrer  le Syndicat

tout  en préservant  la représentativité  des communes.  Chaque  EPCI  serait  ainsi  représenté  par

un délégué  son Président  ou  son  représentant.
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*  A  titre  subsidiaire  d'entéer  l'adhésion  en direct  :

des communes  de la  Communauté  de Communes  du  Porhoët  aujourd'hui  fusionnée

avec  Ploërmel  Communauté

des communes  de la Communauté  de Communes  de Belle-Ile-en-Mer  (CCBI)

n convient  de  noter  qu'il  est proposé  conformément  à l'article  L  5212-7,  dernier  alinéa,  du  CGCT,  que  la  rnise

en œuvre  de ce nouveau  mode  de  représentation  soit  décalée  pour  la  faire  coïncider  avec  le  début  du  prochain

mandat.

A  titre  transitoire  concernant  l'adhésion,  avant  la  fin  du  mandat  en coiu's,  d'un  ou  plusieurs  EPCI  ou  en cas de

constitution  de communes  nouvelles,  il  n'y  aura  pas de nouvelles  élections  des délégués  du  Comité.  La  liste

des membres  (annexe  l)  est rnise  à jour  en vue  du futur  arrêté  préfectoral.  Le  nombre  de délégués  issus  des

collèges  électoraux  des communes  n'est  donc  pas modi:fié  (annexe  2).

M.  le  Président  rappelle,  les enjeux  selon  lui  de cette  réforme:

*  concernant  les  compétences  et activités  accessoires  du  Syndicat,  chaque  membre  est  libre  de nous

solliciter  ou  pas  selon  ses besoins.  En  tout  état  de cause  ces nouveaux  statuts  ne  modifient  pas les

activités  déjà  exercées  pour  le compte  de nos membres  mais  visent  à leur  offrir  de nouvelles

possibilités  d'intervention  en phase  avec  l'évolution  des textes  notamrnent  en lien  avec la

transition  énergétique  et avec  leurs  besoins.

@ à faire  évoluer  la  représentativité  du  Syndicat  va  à terme  évoluer  en intégrant  les EPCI  à fiscalité

propre  tout  en conservant  iu'i comité  syndical  de taille  raisonnable  pour  un  travail  collaboratif  et

participatif  selon  les compétences  transférées.

Quant  à la  procédure  de modification  des statuts  prévue  à l'article  L  5211-20  du  CGCT,  elle  implique:

*  délibération  du  Comité  Syndical  pour  approbation  des nouveaux  statuts

*  notificationde1adé1ibérationauxexécutifsdescol1ectivitésmembres(débutjanvier2018)avecun

délai  de 3 mois  pour  se prononcer  sur  ladite  délibération

*  acceptationdesnouveauxstatutspararrêtéduPréfet(findul"'semestre2018)

Après  en avoir  délibéré,  le Comité  syndical,  à l'unanimité  :

*  approuve  les statuts  ci-joints.

ë  autorise  le Président  à lancer  la procédure  de modification  appropriée.

Le  Président

ROHAN
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un syndicat

au service

des territoires

DEPARTEMENT  DU MORBIHAN

SYNDICAT  DEPARTEMENT  AL D'ENERGIES  DU MORBIHAN

ST  ATUTS  DU SYNDICAT

Article

Le syndicat  est l'autorité  organ
de la fourniture  d'électricité  aux
membres

Le syndicat
adhèrent,  les

Le syndicat
exercer  des
connexes

2.1

Le t exé'rce, les activités suivantes :
;a qualité  d'autorité  organisatrice  du service  public  de la distribution  d'électricité

'8...,1a passation,  avec les entreprises  délégataires,  de tous actes  relatifs  à la délégation

'diül,service  public de distribution d'électricité ou, le cas échéant, exploitation du
service  en régie

o la représentation  et défense  des intérêts  des usagers  dans leurs relations  avec les
exploitants.

o l'exercice  du contrôle  du bon accomplissement  des missions  de service  public et
contrôle des  réseaux publics de distribution  d'électricité  tel  que  le prévoit,
notamment,  l'article  L 2224-31 du CGCT.

*  la maîtrise  d'ouvrage  des travaux  des réseaux  publics  de distribution  d'électricité  et des
installations  de production  d'électricité  de proximité,  et exploitation  de ces installations.

*  la réalisation  ou les interventions  pour faire réaliser  des actions  tendant  à maîtriser  la
demande  d'énergies  de réseau des consommateurs  finals desservis  en basse tension,
selon les dispositions  prévues  à l'article  L 2224-31 du CGCT.
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*  l'organisation  des services  d'études  administratives,  juridiques  et techniques  en vue de
l'examen  pour le compte  du syndicat  et des personnes  morales  membres  de toutes
questions  intéressant  le fonctionnement  du service  public  de l'électricité.

*  la représentation  des personnes  morales  membres  dans tous les cas où les lois et
règlements  en vigueur  prévoient  que celles-ci  doivent  être  représentées  ou consultées.

*  le cas échéant,  l'application  des dispositions  législatives  et réglementaires  relatives  à
l'utilisation  des  réserves  d'énergie  électrique.

Le syndicat  est propriétaire  des ouvrages  du réseau  public  de distribution  d'électricité  situé
sur  son territoire,  dont  il a été maître  d'ouvrage,  des biens  de retour  des gestions  déléguées  ainsi
que des  ouvrages  remis  en toute  propriété  à l'autorité  concédante  par un tiers.

qui lui ont délégué
i ci-après,  dans les

ences  ou

, sous  réserve

»nt ou  à l'exploitation  de  leurs
les activités  suivantes  :

des installations  nouvelles  et tous

installations  et tous  les contrats  afférents.

ès au réseau  de distribution  d'électricité  et de

mise en valeur  des bâtiments,  la mise en œuvre  de
municants.

disp6sitions  de l'article  L 1425-1  du CGCT,  le syndicat  exerce  sur le territoire
»rales "E;mbres,  la compétence  relative  aux  réseaux  et services  locaux
électroniqÙes  comprenant  selon  les cas :

le rôle  d'autorité  organisatrice  de services  de communications  électroniques.

l'acquis,ition  de droits  d'usage  à des fins d'établir  et d'exploiter  des infrastructures  et
des  réseaüx  de communications  électroniques.

l'acquisition  des infrastructures  ou réseaux  existants.

la mise à disposition  des infrastructures  aux réseaux  d'opérateurs  ou d'utilisateurs  de
réseaux  indépendants.

l'offre  de services  de communications  électroniques  aux utilisateurs  finals.

la maîtrise  d'œuvre  des travaux  d'infrastructures  communes  de génie  civil lors de la mise
en souterrain  coordonnée  des réseaux  aériens  de communications  électroniques  selon  les
conditions  définies  à l'article  L 2224-35  du CGCT.
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2.2.3  -  Gaz

Le syndicat  exerce  les activités  suivantes  :

*  le rôle d'autorité  organisatrice  de la distribution  de gaz

*  la passation,  avec les entreprises  délégataires,  de tous actes relatifs à la délégation  du
service  public  de distribution  de gaz (fourniture  de gaz et gestion  du réseau)  ou, le cas
échéant,  exploitation  du service  en régie de tout ou partie  de ces services.

*  la représentation  et défense  des intérêts  des usagers  dans leurs relations avec les
exploitants.

Dans le cadre dé la compétence  mentionnée  à l'article  L2224-37  du CGCT  le syndicat  exerce
tout ou partie  deè compétences  suivantes:

*  création  et entretien  des infrastructures  de charge nécessaires  à l'usage de véhicules
électriques,  hybrides  rechargeables,  gaz ou hydrogène.

*  mise en place d'un service comprenant  la création,  l'entretien  et l'exploitation  des
infrastructures  de charge nécessaires  à l'usage des véhicules  électriques,  hybrides
rechargeables,  gaz ou hydrogène.  L'exploitation  peut comprendre  l'achat d'électricité
nécessaire  à l'alimentation  des infrastructures  de charge.

3/9

Envoyé en préfecture le 25/01/2018

Reçu en préfecture le 25/01/2018

Affiché le 

ID : 056-255601106-20171214-2017_050-AR



2.3  - Miüc  ûn  comm*m  dc  moyûnü  ût activité,  acccüsoircü  activités
complémentaires  et accessoires.

Le syndicat  peut, sur  demande  des personnes  morales  membres  et des personnes  morales  non
membres,  mettre  ses moyens  d'action  à leur disposition.
Le syndicat  intervient  au titre  de différentes  qualités  telles  que mentionnées  au 2.3.1.
ll intervient  dans les domaines  liés à l'objet  syndical  et tel que précisés  au 2.3.2.

2.3.1 Qualités

@ Maîtrise  d'ouvrage  (expérimentation,  formation),

*  maîtrise  d'œuvre  des travaux  sur les réseaux  publics  d'électricité  ou liés aux compétences
optionnelles,

2.3.2 Domaines  d'intervention

ELECTRICITE  :

Contrôle  des Propositions  tech

ECLAIRAGE  PUBLIC  :

COMM

Le

*  dans le 'càdre des 'i'elations  avec les opérateurs  de communications  électroniques,
riotammÔôt: l'instriiction  des demhndss  rlç; permissirins  dt. voirie,  le contrôle  des
réfdeva'nces d'occupation  du domaine  public, l'affectation  du produit des redevances
d'oc6upation du domaine  public à des opérations  d'enfouissement  des réseaux de
communications  électroniques  sous maîtrise d'ouvrage  ou co-maîtrise  d'ouvrage  du
syndicat.'

*  pour la réalisation  et l'exploitation  des réseaux  de vidéo-protection,  de communication
éleetroniques  et de tout autre  service  transmis  par ces réseaux.

ë pour  l'utilisation  d'équipements  collectifs  appartenant  ou pas au syndicat  par une collectivité
territoriale,  un établissement  public  de coopération  intercommunale  ou un syndicat  mixte,
dans les conditions  prévues  par la loi.
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ENERGIES

*  L'utilisation  rationnelle  de l'énergie,  y compris  amélioration  de l'habitat.

* Dans le cadre des dispositions  prévues par l'article L2224-31  du CGCT et suivants
notamment  :

o l'aménagement  et exploitation  de toute  nouvelle  installation  de production
d'électricité.

o la vente de l'électricité  produite à des clients éligibles et à des fournisseurs
d'électricité.

@ gestion  et négociation  des certificats  d'économie  d'énergie  (CEE).

* mission  de coordonnateur  de groupement  de commandes,  pour toute  catégorie  d'achats  en
lien avec les compétences  du syndicat.  Il peut également  être centrale  d'achat  au profit  de

ses membres pour toute catégorie d'achat ou de commande p4'81ique se rattachant aux
activitésduSyndicat. ,,,-:,:i:,l'

* Soutien à l'élaboration et à la mise en œuvre des outi!:tl'd'ê."....'plan
d'organisation  territoriale  dans le domaine  de l'énergie  (S3'ffenR,  SBQi

ification et schémas
AE et PCAET)

è=locale, de réseaux

à ,J  production d'énergies et la

tgeS numér!ques  pour
é intelligente,  actions

UTILIS
CART

Le syndicat"pêut  exercer  à titre ponctuel  les compétences  précisées  à l'article  2.2.2.

ll peut en outrè:'4xercer les compétences suivantes :
* mise en œuvre des démarches  et process informatiques  (notamment,  accès, collecte,

traitement,  cyber sécurisation,  aide technique,  coordination  et exploitation  de bases de
données  d'information  géographique,  de système  d'information  géographique  (SIG), de
Plan corps  de rue simplifié  (PCRS)  et d'open  data, transmission  et diffusion  d'informations).

*  mise à jour des données  géographiques  et alphanumériques  et tous documents  numérisés
concernant  les réseaux  ainsi qu'à l'intégration  et la gestion  des moyens  de diffusion  des
données  traitées.

*  Exercice  de toute  activité  visant  à promouvoir,  à sécuriser,  à stocker  et à faciliter  l'utilisation
des données  cartographiques  et numériques  par les collectivités  territoriales  y compris  la
représentation  des collectivités  auprès des organismes  détenteurs  des droits relatifs à
l'information  géographiques  et aux licences  d'utilisation  des logiciels

5/9

Envoyé en préfecture le 25/01/2018

Reçu en préfecture le 25/01/2018

Affiché le 

ID : 056-255601106-20171214-2017_050-AR



Article  3 - Modalités  de  transfert  des  compétences  à caractère
optionnel.

Chacune  des compétences  à caractère  optionnel  est transférée  au syndicat  par chaque  personne
morale  membre  investie  de ladite compétence  dans les conditions  suivantes  :

*  le transfert  peut porter  sur chacune  des compétences  à caractère  optionnel  visées  au 2.2
ci-dessus,  sous réserve  de l'accord  préalable  du comité  syndical.

*  le transfert  prend effet au premier  jour du mois suivant  la date à laquelle  la délibération  de
l'assemblée  délibérante  est devenue  exécutoire.

*  la répartition  de la contribution  des personnes  morales  membres  aux dépenses  liées aux
compétences  optionnelles  résultant  de ce transfert  est déterminée  par le comité  syndical.

*  les autres  modalités  de transfert  non prévues  aux présents  statuts  sont fixées  par le comité
syndical.

par l'exécutif  de la
année,  porte  à la
(annexe 1 ) et des

En application  de l'article L. 5212-6 du code général  des collectivités  territoriales,  le SDEM
est administré  par un comité  syndical  composé  de délégués,  élus :

0 par les 8 collèges  électoraux  de communes  dont la liste et la composition  figurent  en
annexe  2 ;

*  par les conseils  municipaux  des communes  de Lanester,  Lorient  et Vannes  ;

*  par les conseils  communautaires  des EPCI à fiscalité  propre.
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5.2  Les  délégués  élus  par  les  Collèges  des  communes

Les représentants  des communes,  dont la population  est inférieure  à 20 000 habitants,  au sein des
collèges  sont convoqués  sur l'initiative  du président  du SDEM qui a la charge  d'organiser  les
opérations  de désignation  des délégués  au comité  syndical.

En cas de vacance  d'un siège de délégué,  issu de ce collège,  en cours  de mandat  et quelle  qu'en
soit la raison, le président  du SDEM procèdera  à une nouvelle  convocation  du collège  concerné
afin de pourvoir  le siège  vacant  dès que possible.

Le nombre  de sièges  est calculé  en fonction  des critères  suivants  :
*  nombre  de communes  du secteur
*  population  du secteur

.':ï'. Communes  -',:,
I l 'i ,, 'i

Nb de délégués

La,ülç@%,.rl. (<'<g)o.OOhab) ....,." 1

:".Lôrienf"(9.ko oo(" Affib) I . ' .  '
 :li)

2

Vannqs:'3> 4,p ooo hab) 2
il 'l'l

5.4 Les délégpés  'èlyp  par les conseils  communautaires  des  EPCI  à fiscalité

Chaque EPC.l,"à fiscalité propre est représenté  par  un délégué.  (Son  Président  ou son

Le droit de,vote  des délégués  représentant  les EPCI à fiscalité  propre  est fonction  des
compétencés t0ansférées.

L'adhésion  au syndicat  des EPCI à fiscalité  propre ne sera effective  que sur décision  de leur
organe  délibérant.

5.5  - Comité  syndical

Tous les délégués  désignés  aux articles  5.2, 5.3 et 5.4 constituent  le comité  syndical.
Le comité  est constitué  de :

- 49 délégués  issus des collèges  des communes
- 5 délégués  représentants  les conseils  municipaux  de Lanester,  Lorient,  Vannes.
- Autant  de délégués  que d'EPCl  à fiscalité  propre  adhérant  au syndicat.
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Les délégués  prennent  part au vote pour les affaires  présentant  un intérêt  commun  à tous les
membres,  et notamment  pour  l'élection  du président  et des membres  du bureau,  le vote  du budget,
l'approbation  du compte  administratif  et les décisions  relatives  aux modifications  des conditions
initiales  de composition,  de fonctionnement  et de durée  du syndicat.

Pour les décisions  spécifiques  à chacune  des compétences  visées  à l'article  2-2 des présents

statuts,  ne prennent  part au vote que les délégués  des collèges  électoraux  représentant  les
membres  ayant  transféré  tout  ou partie  de la compétence  correspondante.

Lln règlement  intérieur  en forme  de délibération  du comité  syndical  fixe, conformément  à l'article  L
2121-28  du CGCT  les dispositions  relatives  au fonctionnement  du comité,  du bureau  et des
commissions,  qui ne seraient  pas déterminées  par les lois et règlements.

mbres qui  adhèrent
commission  locale
communs  pour  les

,les communes  et la
propositions  relatives
e déoartementale.

d'un président,
syndical,par  le comité

de celui-ci.

ses attributions

membre  d'une  compétence  en

le nombre  de délégués  au sein  du comité  syndical.

EPCI ou
durant  le

en cas de
mandat  en

notamment  :

*  les  sommes  dues  par  les  entreprises  concessionnaires  en  vertu  des  contrats  de
concession,  telles  que les majorations  de tarifs  et les redevances  contractuelles.

*  les contributions  des personnes  morales  membres,  telles  que  fixées  par le comité  syndical.

*  le produit  des  taxes  sur  l'électricité.

*  les aides  du Fonds  d'Amortissement  des  Charges  d'Électrification

*  les ressources  d'emprunt

*  les contributions  de toutes  natures  notamment  de l'Union  Européenne,  de l'Etat,  de la
région,  du département  et du concessionnaire

*  les versements  du FCTVA
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*  les revenus  des  biens  meubles  et immeubles

*  les produits  des  dons  et legs

*  les participations  d'opérateurs  privés  et autres  intervenants

*  les produits  et ressources  divers

*  les produits  des activités  accessoires

*  les participations  spécifiques  versées  par les personnes  morales  membres  au titre des
activités  visées  par les statuts  et notamment  dans le cadre  de l'exercice  de l'une des
compétences  transférées  selon  des règles  définies  par  délibération  du comité  syndical

Le receveur  est un comptable  du Trésor  désigné  dans  les conditions  prévues  par les lois et
règlements  en vigueur.

Les dépenses  sont  constituées  par

0 les dépenses  d'administration  générale

0 toutes  autres  dépenses  faites  dans  le cadre  de ses attributioîs

Article  8 Sièqe  du Syndicat  :

Le siège  du syndicat  est fixé  à VANNES.

Article  9 Durée  du Syndicat  :

Le syndicat  est institué  pour  une  durée  illimitée.

Article  10  Adhésion  à un autre  orqanisme  de coopération

L'accord du syndicat pour son qd6éWÎôn":Â"'u)ï.,autre.organ'îsme de coopération est valablement
donné par simple délibération d4,i',66mité syndi'àâï'

Article  51-  Adhésion  d'5ün autre  orqànisme  de coopération

L'acc.ord du syndicaj ppu; I'àn,p.têsiôri,::'ql'.qû guJreprganisme de coopération est valablement donné
corqy7e

Article  12  - Prïëe d'df:Ïèf':dbs=.nouveaux  statuts

:eç Çta'jb p,dr effet  au jour  fixé dans  l'arrêté  préfectoral  y afférant
,ll, I.,'i  i' ll:n"  Ili  ' li:.

i li ïa

9/9

Envoyé en préfecture le 25/01/2018

Reçu en préfecture le 25/01/2018

Affiché le 

ID : 056-255601106-20171214-2017_050-AR



Annexe  1-  liste  des  membres  du  syndicat  départemental  d'Energies  du Morbihan

261  communes  -  253  communes  (tient  compte  des  fusions  de communes  )

Allaire Camoël Guéhenno La Trinité-Surzur Locmalo

Ambon Camors Gueltas La Vraie-Croix Locmaria  Belle-ile

Arradon Campénéac Guémené-sur-Scorff Landaul Locmaria-Grand-Champ

Arzal

Carentoir  (anciennement

Quelneuc,  Carentoir) Guénin Landévant Locmariaquer

Arzon Carnac Guer Lanester Locminé

Augan Caro Guern Langoëlan Locmiquélic

Auray Caudan Guidel Langonnet Locoal-Mendon

Baden Cléguer Guillac Languidic Locqueltas

Bangor Cléguérec Guilliers Lanouée Lorient

Baud Colpo Guiscriff Lantillac Loyat

Béganne Concoret Helléan Lanvaudan Malansac

Beignon Cournon Hennebont Lanvénégen Malestroit

Belz Crach Hoedic Larmor-Baden Malguénac

Berné Crédin Île-aux-Moines Larmor-Plage Marzan

Berric Croixanvec Île-d'Arz Larré Mauron

Bieuzy Cruguel Île-d'Houat Lauzach Melrand

Bignan Damgan Inguiniel Le Cours Ménéac

Billiers Elven Inzinzac-Lochrist Le Croisty Merlevenez

Billio Erdeven Josselin Le Faouët Meslan

Bohal Étel Kerfourn Le Guerno Meucon

Bono

Évellys  (anciennement

Naizin,  Remungol,

Moustoir  Remungol) Kergrist Le Hézo Missiriac

Brandérion Évriguet Kernascléden Le Palais Mohon

Brandivy Férel Kervignac Le Saint Molac

Brech Gâvres La Chapelle-Neuve Le Sourn Monteneuf

Bréhan Gestel La Croix-Helléan Le Tour-du-Parc Monterblanc

Brignac Gourhel

La Gacilly

(anciennement  /Cï

Chapelle  Gr»celine,  La

Gacilly,  Glénac) Les Forges Monterrein

Bubry Gourin

La Grée-Saint-

Laurent Les Fougerêts Montertelot

Buléon Grand-Champ La Roche-Bernard Lignol Moréac

Caden Groix La Trinité-Porhoët Limerzel Moustoir-Ac

Envoyé en préfecture le 25/01/2018

Reçu en préfecture le 25/01/2018

Affiché le 

ID : 056-255601106-20171214-2017_050-AR



Calan

Annexe  1-  liste  des  membi

Guégon

es du syndicat  départt

La Trinité-sur-Mer

mental  d't_nergies  du

Lizio

uorbihan

Muzillac

Envoyé en préfecture le 25/01/2018

Reçu en préfecture le 25/01/2018

Affiché le 

ID : 056-255601106-20171214-2017_050-AR



Annexe  1-  liste  des membres  du syndicat  départemental  d'Energies  du Morbihan

Néant-sur-Yvel Pluvigner Sainte-Brigitte Sérent

Neulliac Pontivy Sainte-Hélène Silfiac

Nivillac Pont-Scorff Saint-Gérand Sulniac

Nostang Porcaro

Saint-Gildas-de-

Rhuys Surzur

Noyal-Muzillac Port-Louis Saint-Gonnery Taupont

Noyal-Pontivy Priziac Saint-Gorgon Théhillac

Péaule Questembert Saint-Gravé

Theix-Noyalo

(anciennement

Theix,  Noyalo)

Peillac Quéven Saint-Guyomard Tréal

Pénestin Quiberon Saint-Jacut-Ies-Pins Trédion

Persquen Quistinic Saint-Jean-Brévelay Treffléan

Plaudren Radenac Saint-Jean-Ia-Poterie Tréhorenteuc

Plescop Réguiny

Saint-Laurent-sur-

Oust

Val-d'Oust

(anciennement  la

Chape1le  Caro,  le

Roc  St  André,

Quily)

Pleucadeuc Réminiac Saint-Léry Vannes

Pleugriffet Riantec

Saint-Malo-de-

Beignon

Ploemel Rieux

Saint-Malo-des-Trois-

Fontaines

Ploemeur Rochefort-en-Terre Saint-Marcel

Ploërdut Rohan

Saint-Martin-sur-

Oust

Ploeren Roudouallec

Saint-Nicolas-du-

Tertre

Ploërmel Ruffiac Saint-Nolff

Plouay Saint-Abraham Saint-Perreux

Plougoumelen Saint-Aignan Saint-Philibert

Plouharnel Saint-Allouestre

Saint-Pierre-

Quiberon

Plouhinec Saint-Armel

Saint-Servant-sur-

Oust

Plouray Saint-Avé Saint-Thuriau

Pluherlin Saint-Barthélemy Saint-Tugdual

Plumelec

Saint-Brieuc-de-

Mauron

Saint-Vincent-sur-

Oust

Pluméliau

Saint-Caradec-

Trégomel Sarzeau

Plumelin Saint-Congard Sauzon

Plumergat Saint-Dolay Séglien

Envoyé en préfecture le 25/01/2018

Reçu en préfecture le 25/01/2018

Affiché le 

ID : 056-255601106-20171214-2017_050-AR



>artemental  d'Energies  du Morbihan

Pluneret

Annexe  1-  liste  des  m

Sainte-Anne-d'Auray

embres  du  syndicat  dé

Séné

Envoyé en préfecture le 25/01/2018

Reçu en préfecture le 25/01/2018

Affiché le 

ID : 056-255601106-20171214-2017_050-AR



Annexe  2 SYNDICAÏ  DEPARÏEMENÏ  AL DaENERGIES Du MORBIHAN

Secteur Cûmmunes
Nb

commuties

Nb
habitants

Nb

délégués

au SDEM

iuSqu'auX
prochaines

éleThons

ÏCffAL

SECÏEuR
1

ALLAIRE  - ARZAL  _ BËGANNEi  - CAÏ)ËN  - CAMC)ËL  - FERËL  _ LIMERZEL  - MALANSAC  - MARZAN  - NMLLAC  - P!_NESÏIN  - PLuHËRLIN  -

QuESTEMBERT-  RIEuX-  LA ROCHE-BERNARD-  ROCHEFORT-EN-TERRE-ST-DOLAY  - SÏ-GCIRGON  - SÏ-JACUT-LES-PINS  - SÏ-JEAN-LA-
POÏERIE  _ THËHILLAC

21 43844 3

TCIÏAL

SECTEuR

2

AUGAN  - BEIGNON  - BOHAL  - CARENTOIR-CARO-  LA CHAPELLE  CARO-  LA CHAPELLE  GACELINE  - COuRNON  - LE COURS-  LES

FOuGE:REÏS  - LA GACILLY  - GLENAC  - GuER  - LIZIO  - M ALËSTROIT  - MISSIRIAC  - MOLAC  - MONTENEUF  - MONTERTElOT  - PEILLAC  -

PLEuCADEuC  - PORCARO-QuËLNEuC  - REMINIAC  - LE ROC-SAINT-ANDRE-  RuFFIAC  - ST-ABRAHAM  - ST-CONGARD-ST-GRAVE  - ST-

GuYOMARD  - ST-LAuRENT-SuR-OUSÏ  - ST-MALO-DE-BEIGNON  - ST-MARTIN-SuR-OuSÏ  - ST-M  ARCEL  - SÏ-NICOLAS-DU-ÏERTRE-  ST-
PERREuX  - SÏ-VINCENT-SuR-OuST  - SERËNÏ-TREAL  -

39 5ô171 7

Ï(ffAL
SE_CÏEuR

3

BIGNAN-BILLI0-BRIGNAC-BuLE_ON-CAMPENUC-LACHAPELLENEuVE-COLPO-CONCORET-LACROIXHELLEAN-CRuGuEL-  LES

FORGES-GOLIRHEL-LAGREEST-LAuRENT-GuEGON-GtIEHËNNO-GuILLAC-  HELLEAN-JOSSELIN-LANOut_E-LANTILLAC-LOCMINE
LOYAÏ  - M AuRON  - MONTERREIN  - MOREAC  - MOuSÏOlR-AC  _ NUNT/YVEL  - PLEuGRIFFET  - PLOERMËL  - PLuMELF_C  - PLUMELIN  _ QulLY  -

RADENAC-RËMuNGOL-ST-ALLOuESTRE-SÏ-BRIËuC-DËMAtIRON-ST-JËAN-BREVELAY-SÏ-LËRY-  ST-SERVANT{OUST-TAuPONÏ-
TREDION  - ÏRJ:HOREN'n_uC

EVRIGuET-GulLLIERS  - MENEAC-MOHON  - ST-MALO-DES-TROIS-FONÏAINES  - LA TRINIÏE-PORHOËT

48 68 802 9

TOÏAL
SËCîEuR

A

AMBON  - ARRADON  - ARZON  - BERRIC  - BILLIERS  - DAMGAN  _ ELVËN  - LE GuERNO  - LE HEZO - ILE DaARZ - ILE AtlX  MOINES  - LARRE  -

LAuZACH  - LOCMARIA-GRANDCHAMP  - LOCQuELTAS  - MEuCON  _ MONTERBLANC  - MUZILLAC  - NC)YAL-MuZILLAC  - NOYALO  - PEAuLE  -

PLAuDREN  _ PLËSCOP  - PLOERËN  - SÏ-ARMËL  - !)Ï-AVE  - SÏ-GILDAS-DE-RHuYS  - SÏ-NOLFF  - SARZEAu  - SENE  - SuLNIAC  - SuRZuR  - ÏHEIX  
LE TC)uR  Du PARC  - ÏRËFFLEAN  - LA ÏRINITE-SuRZuR-  LA VRAIE_-CROIX

37 110  760 8

ÏOîAL

SEC'ÏËuR
s

AuRAY  - BADEN  - BAu[)  - BIEuZY-LES-üuX  - LE BONO  - BRANDIVY  - BRECaH - BLIBRY  - CAMORS  - CRACaH - GRANDCHAMP  - GuËNIN  -
LANDALIL  - LARMOR-BADËN  - LOCMARIAQuER  - LOCOAL-MEN[)ON  - MELRAND  - PLOEMEL  - PLOuGOuMELEN  - PLUMELIAu  - PLUMERGAT  -

PLuNERËT  _ PLuVIGNER  - QulSTINIC  - SÏE-ANNE-DaAuRAY  - ST-BARTHELEMY-  ST-PHILIBERT 27 91 327 6

TOÏAL

SECTELIR
6

BERNE-BRËHAN-CLEGuERE_C-CREDIN-L!_CROISTf-CROIXANVEC-  - LEFAOuEÏ-GOuRIN-GuËLÏAS-GLIEMENESuR-SCORFF-

GuERN  - GulSCRIFF  - INGulNIE_L  - KËRFOuRN  - KE_RGRIST - KERNASCLEDEN  - LANGOE_LAN  - LANGONNE_T  - LANVENEGEN  - LIGNOL  -

LOCMALO  - M ALGuËNAC  - MESLAN  - MOLISTOlR-RËMuNGOL  - NAIZIN  - NEulLLIAC  - NOYAL-PONTIVY  - PERSQuEN  - PLOERDUT  - PLOuAY  -
PLOuRAY-PONTIVY-PRIZIAC-RËGUINY-  -ROHAN-ROUûOUALLEC-L):SAINT-ST-AlGNAN-STË-BRIGITTË-  SÏ-CARADEC-TREGOMËL-

ST-GËRAN[)  - ST-GONNËRY  - ST-THuRIAU  - SÏ-TLIGDuAL  - SËGLIEN  - SILFIAC  - u:  SOuRN

47 79 243 9

TOÏAL

SECÏEuR

7

BËLZ  - BRANDERION  - CALAN  - CARNAC  - CAuDAN  - CLËGLIËR  - ERDEVEN  - ËTËL  - GAVRES  - GESTE_L - GulDEL  - HENNEBONÏ-  INZINZAC-

LOCHRIST-KERVIGNAC-LANDËVANÏ  -  LANGuIDIC-LANVAu[)AN-LARMOR-PLAGE-LOCMIQuELIC-MERLEVENEZ-NOSTANG-

PLOEMEUR  - PLOuHARNEL  - PLOLIHINEC  - PONT-SCORFF  - PORT-LOulS  - QUEVËN  - QulBERON  - RIANTËC  - SÏE-HELENE  - ST-PIËRRE-

QUIBERON  - LA TRINITE-SuR-MËR

32 152  873 6

SECTËLIR

811es
Il+l'iminnn

GROIX  - HOuAT  - HOEDIC  -

BANGOR-  LOCM  ARIA  - LE PALAIS  - SAuZON
7 7 891 1

258 80491i 49

-+ le nombre  de communes  par  secteurs  et le nombre  de délét)ués  restent  inchanqés  iusqu'aux  prochaines  élet.tions  municipales.

-+ la pûpulatiûn  des  secfeurs  a été  mise  à iour  au vu du recensement  2C)16.

La création  des  communes  nouvelles  suivantes,  de même  que  celles  à venir,  n'impactent  ni le nombre  de communes  ni le nombre  de délégués  jusqu'aux

prochaines  élections  municipales.

-Val  d'Oust  : La Chapelle  Cam,  Le Rûc  Saint  André,  Quily

Theix-Noyalo  : Theix,  Nüyalo

- Evellys  : Naizin  Remunqol,  Moustoir-  Remunqol

- La Gacilly  : La Chapelle  Gaceline,  . Glénac

- Carentoir  : Quelneuc  - Careritoir
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Annexe  3 SYNDICAT  DEPARTEMENTAL  D'ENERGIES  DU MORBIHAN

collège  des  communes

Chaque  commune  ayant 2 délégués  (L 5212  - 7 du CGCT)  : modalités  de calcul  du nombre  de délégués  de chaque
secteur  au comité  syndical  (annexe  2)

Nombre  de communes  du secteur Population  du secteur

Nombre  de délégués  au

Comité  Syndical  pour  le

secteur

< 15
< 30 000

> 30 000

1

2

< 25
<50  000

>50  000

3

4

< 35
< 70 000

> 70 000

5

6

< 45
< 90 000

> go ooo

7

8

< 55
< 110  000

> 110  000

9

10

NB  : Chflres  de population  kâgale  2016, recensements  complÉ.mentaires  pris  en compte

Envoyé en préfecture le 25/01/2018

Reçu en préfecture le 25/01/2018

Affiché le 

ID : 056-255601106-20171214-2017_050-AR


